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	1 bis. reconnaît explicitement que la mise en œuvre de la dimension sociale de l'Union économique et monétaire est soumise au principe de subsidiarité, et que la meilleure façon de procéder consiste à appliquer les meilleures pratiques et une méthode d'examen par les pairs au niveau européen;
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	6. estime que le développement d'une Europe sociale poursuivant l'objectif d'une Union sociale est une conséquence nécessaire de l'intégration européenne;
	6. estime que le développement d'une Europe sociale poursuivant l'objectif d'une Union sociale est une conséquence de l'intégration européenne;
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	9. regrette que les indicateurs proposés ne suffisent pas à couvrir de manière complète la situation de l'emploi et la situation sociale dans les États membres;
	9. observe que les indicateurs proposés sont une façon possible de couvrir de manière complète la situation de l'emploi et la situation sociale dans les États membres;
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	25. rappelle que la bonne gouvernance de l'UEM et les effets qu'elle est susceptible d'avoir ne peuvent devenir réalité que si l'ensemble des acteurs concernés, y compris les partenaires sociaux et la société civile, participent; invite la Commission et les États membres à consacrer le principe démocratique du dialogue avec la société civile en permettant une participation structurée des organisations de la société civile à la gouvernance économique, et en particulier au processus du semestre européen;
	25. rappelle que la bonne gouvernance de l'UEM et les effets qu'elle est susceptible d'avoir ne peuvent devenir réalité que si l'ensemble des acteurs concernés, y compris les partenaires sociaux, participent; invite la Commission et les États membres à veiller à ce que tous les acteurs concernés, dont les partenaires sociaux, participent à la gouvernance économique, et en particulier au processus du semestre européen;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
<PathFdR>AM\1010438FR.doc</PathFdR>

PE<NoPE>519.397</NoPE><Version>v01-00</Version>
FR
Unie dans la diversité
FR

